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La Modification de la relation de travail

1.  Modification du contrat de travail et modification des conditions de travail 
La relation de travail peut être modifiée au cours du temps : changement du lieu de travail, nouvelles responsabilités pour le salarié, changement des horaires de travail…. Ces modifications portent soit sur un élément essentiel du contrat de travail soit sur un élément non essentiel. Selon l’objet de la modification de la relation de travail, le processus de décision ne sera pas le même. 
A.  Notions 
Un élément essentiel du contrat de travail correspond à un élément fondamental du contrat de travail, qui est généralement formalisé dans le contrat ou l’écrit. La loi n’a pas énuméré ces éléments mais les tribunaux reconnaissent, notamment,  pour essentiel la rémunération et la durée du travail. On parle alors de modification du contrat de travail. 
 
Un élément non essentiel correspond généralement aux conditions d’exécution du contrat de travail, qui ne sont pas formalisées dans le contrat ou l’écrit. On parle alors de modification des conditions de travail. 
B.  Procédures à suivre en cas de modification du contrat de travail 
Le contrat de travail est la loi des parties, c’est-à-dire qu’il est conclu sur un accord commun de l’employeur et du salarié. Cet accord porte sur les éléments essentiels du contrat. Ainsi si l’employeur souhaite modifier un de ces éléments essentiels, il doit obtenir au préalable l’accord du salarié. C’est le cas le plus courant. Mais il en est de même si le salarié souhaite cette modification, il lui faudra l’accord préalable de son employeur. Le refus de la modification du contrat est un droit qui ne peut être sanctionné, ni être une cause réelle et sérieuse de licenciement. 
 
Cette modification du contrat de travail peut être : 
C.  fondée sur un motif économique 
La loi reconnait l’existence d’un motif économique en cas de difficultés économiques (par exemple, la perte de marché, un fort endettement, un déficit important) mais également en cas de mutations technologiques (par exemple, la robotisation d’une ligne de production).  
                                                                                                                                                        
Dans ce cas de figure, la loi a établi une procédure précise : 
 
L’employeur adresse à son salarié un courrier, par LR+AR*, contenant : - la proposition de modification du contrat de travail, 
· l’explication du motif économique, cause de cette modification, 
· le délai d’un mois imparti au salarié pour refuser, passé ce délai  le silence du salarié vaudra acceptation de la modification. 
 
 
Le salarié accepte la modification,  	Par courrier adressé à l’employeur dans le délai,  expressément ou tacitement. 	le salarié refuse la modification. 
 	 
Le contrat de travail est modifié  	L’employeur procède 	L’employeur renonce à par un avenant 	au licenciement 	la modification. et la relation de travail se poursuit. 	pour motif 
économique du salarié. 
	 	*lettre recommandée avec accusé de réception 
 
Si cette procédure aboutit au licenciement du salarié, il faut préciser que la cause réelle et sérieuse de ce licenciement n’est pas le refus du salarié de la modification de son contrat de travail, mais le motif économique. 
D. non fondée sur un motif économique 
L’employeur doit également obtenir l’accord de son salarié. Cependant la loi n’a pas établi une procédure spécifique comme pour la modification de contrat de travail fondée sur un motif économique. Pour une question de preuve, il est conseillé à l’employeur d’effectuer sa proposition de modification par écrit et d’obtenir la réponse de son salarié également par écrit. 
 
L’employeur propose une modification du contrat de travail à son salarié. 
Le salarié refuse la modification.  
 
Le 
salarié accepte la modification
. 
 
 
 
 
Le 
contrat de travail est modifié
 
 
par un avenant
 
et la 
relation de travail se p
oursuit
.
 
Le refus du salarié est un droit qui ne peut 
constituer un motif de licenciement
. 
L’employeur renonce à la modification
 
 

2.  Mise en place d’une modification des conditions de travail 
Une modification des conditions de travail relève du pouvoir de direction de l’employeur. Lors de l’exécution du contrat de travail, le salarié est dans un lien de subordination avec son employeur. Il est donc dans l’obligation de se conformer aux directives de son employeur. Ce dernier est le seul à décider des modifications des conditions de travail. 
 Exemple : un changement d’horaire, au lieu de 9h-12h et 13h30-17h30, les nouveaux horaires seront 8h30-12h et 14h-17h30. 
L’employeur est présumé les prendre de bonne foi et non pour nuire à son salarié. 
Ainsi l’employeur procède à la modification des conditions de travail, sans avoir besoin de l’accord du salarié concerné. Si celui-ci refuse cette modification de ses conditions de travail, son refus constitue en principe une faute. L’employeur pourra alors le sanctionner.  
A. Modification de la situation juridique de l’employeur 

Il y a modification de la situation juridique de l’employeur quand, par exemple,: 
· l’entreprise est vendue, le nouveau propriétaire devient par conséquent le nouvel employeur, 
· l’entreprise est mise en société, la personne morale créée devient le nouvel employeur, 
· l’entreprise fusionne avec une autre, la nouvelle entité devient le nouvel employeur,…[footnoteRef:1]  [1: ] 

Ainsi la modification de la situation juridique de l’employeur entraine un changement d’employeur pour les salariés. 
B.  Conséquence sur le contrat de travail 
La modification de la situation juridique de l’employeur n’a pas de conséquence sur le contrat de travail des salariés. En effet, la loi dispose que lors de cette modification « les contrats de travail en cours subsistent entre le nouvel employeur et le personnel de l’entreprise ». 
Les salariés changent d’employeur mais leur contrat de travail ne change pas. En effet ils gardent leur poste de travail, leur qualification, leur rémunération, leur temps de travail, leur ancienneté. Ainsi cette modification s’impose aux salariés qui n’ont ni à accepter ni à refuser ce changement. 
 
Le nouvel employeur a de nouveaux salariés, qu’il n’a pas personnellement choisis. Mais comme les salariés, le maintien des contrats de travail s’impose au nouvel employeur. 
 
Précision concernant la notion de contrat en cours, il s’agit des contrats en cours d’exécution au moment de la modification : les CDI, les CDD, les CTT… Par contre cette modification n’a aucune conséquence sur le terme des CDD ou CTT, ils prendront fin au terme prévu à leur conclusion. Cette modification n’aura aucune conséquence également sur les périodes de préavis des salariés licenciés ou démissionnaires, qui quitteront l’entreprise au terme de leur préavis.  
Suite à cette modification, la loi n’interdit pas au nouvel employeur de réorganiser l’entreprise. Si cette réorganisation a des conséquences : 
· sur les éléments essentiels des contrats de travail, le nouvel employeur devra respecter les règles relatives à la modification du contrat de travail; 
· sur le nombre de postes de travail, le nouvel employeur devra respecter les règles relatives au licenciement . 
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